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INTRODUCTION 

Dans le domaine de la gestion financière des entreprises d'État, i l y a deux 

groupes p r inc ipaux de problèmes: les fonds des entreprises et leurs résultats 

f inanciers. 

Chaque entreprise d'État, q u i est une unité économique et jur id ique , do i t 

être équipée en moyens de produc t i on , ainsi qu'en ceux de c i rcu la t ion , représen­

tan t dans leur ensemble ses fonds. I l y a différents fonds dans les entreprises. 

La dest inat ion de chacun d'eux est réglée par la l o i . V iennent encore les problè­

mes de la méthode d'équipement des entreprises, au fer et à mesure que les 

tâches économiques des entreprises augmentent et que ces dernières ressentent 

le besoin d'augmenter leurs ressources financières. 

Se présentent aussi différentes possibilités de f inancement des entreprises: 

l 'autof inancement, la rédistribution des ressources financières p a r m i les entre­

prises et en f in le f inancement par les dotat ions du budget d'État ou par le 

crédit bancaire. Toutes ces sources de f inancement peuvent être appliquées à 

différentes variantes. 

O u t r e le problème des sources de f inancement, i l se pose un autre — celui 

de la central isat ion et décentralisation de la gestion financière. D 'une par t , i l 

est nécessaire, dans une certaine mesure, de centraliser les dispositions f i n a n ­

cières en vue de réaliser le taux et les propor t ions planifiées de l'accroissement 

de l'économie nat ionale. D 'aut re pa r t pour tan t une certaine décentralisation est 

inévitable pour permettre aux entreprises (à leurs t rava i l l eurs et à leurs direc­

tions) de développer leur in i t i a t i v e , en tenant compte de leur possibilité et des 

besoins locaux. L a coord inat ion de ces deux exigences peut être réalisée d'une 

manière différente. I l est nécessaire de créer dans le système f inancier des 

entreprises des st imulants propres à d i r iger l ' i n i t i a t i v e des trava i l l eurs dans la 

direct ion désirée par les autorités centrales de la p lan i f i ca t i on économique. 

Le domaine des problèmes à résoudre, quant aux résultats f inanciers des 

entreprises d'État, est aussi très large. O n do i t d'une par t prendre en considéra­

t i o n , que dans les pays socialistes les résultats f inanciers des entreprises dépen­

dent des différentes décisions des autorités centrales, telles que la réglementation 

des p r i x et des salaires, la f i x a t i on du vo lume général des investissements, de 

l 'assortiment de la produc t i on , etc. D ' au t r e pa r t pour tan t , sur les résultats 

financiers ont une influence considérable les ef forts des trava i l l eurs en vue 



d'augmenter le vo lume de la p roduc t i on , d 'augmenter la productivité, d'amélio­

rer la qualité de la p roduc t i on , etc. 

I l se pose ensuite le problème comment et dans quelles formes do i t - on par ­

tager les revenus des entreprises d'État et comment combler leurs déficits. E n 

tenant compte de sa dest inat ion, le revenu est partagé en tro is parties p r i n c i ­

pales: une par t i e est destinée à augmenter les salaires des t rava i l l eurs , la seconde 

à l 'auto f inancement de l 'entreprise et en f in la troisième est versée aux unités 

supérieures ( l ' un i on des entreprises, le budget d'État, etc.). Par une disposit ion 

proportionnée de ces tro is directions de partage des revenus, on peut réaliser 

différents buts sociaux et économiques. L 'auto f inancement et la pa r t i c i pa t i on 

des t rava i l l eurs dans le revenu de l 'entreprise s t imulent à augmenter l'efficacité 

des processus économiques. L a pa r t i c i pa t i on d u budget d'État dans les revenus 

des entreprises sert à garant i r les intérêts de toute la société. 

E n tenant compte de la f o r m a t i o n des différents éléments de la gestion 

financière des entreprises d'État mentionnés ci-dessus, on peut dist inguer t ro is 

périodes de développement d u système f inancier des entreprises d'État en 

Pologne après la deuxième guerre mondia le . 

Dans la première période, la liberté de la gestion financière est progressive­

ment restreinte. O n commence à réglementer la rentabilité des entreprises. Le 

nouveau système f inancier, socialiste, des entreprises d'État se cristall ise. Cette 

période f i n i t par la résolution d u Consei l des Ministres d u 21 août 1947, qu 'on 

peut appeler une pet i te cod i f i ca t ion dans ce domaine. 

La deuxième période se caractérise par l a réglementation ju r i d i que détaillée 

de la gestion financière et par la l ia ison étroite des entreprises d'État avec le 

budget de l'État. Le système f inancier des entreprises d'État se développe dans 

cette période sous l ' in f luence des tendences générales à centraliser la gestion 

économique. Cette période dure à peu près 10 ans. 

L a résolution du Conseil des Ministres d u 19 novembre 1957, changeant les 

cadres généraux du système f inancier des entreprises d'État, ouvre la troisième 

période, q u i se caractérise par l 'extension d u domaine des st imulants f inanciers 

et le développement de l 'auto f inancement des entreprises d'État. T o u t ceci est 

étroitement lié avec une tendence à décentraliser l ' admin i s t ra t i on économique 

et à augmenter l ' autonomie des entreprises. 

CRISTALLISATION DU SYSTÈME FINANCIER DES ENTREPRISES D'ÉTAT 

SUR LA BASE SOCIALISTE 

Aussitôt après la libération du pays en 1944 et 1945, les entreprises d'État 

ont bénéficié d'une large liberté dans leur gestion financière. La plus-value était 

à la l ibre disposi t ion de l 'entreprise après que celle-ci a i t payé les impots dus 

au budget de l'État. I l était permis aux entreprises de créditer les unes les autres, 

de demander un acompte comme cond i t i on de l ivraisons, de régler l ibrement les 



échéances et les moyens de payement. E n cas de nécessité, les entreprises d'État 
pouvaient obtenir des crédits bancaires. L a gestion financière des entreprises 
n'était réglementée par la l o i que d'une manière t ou t à fa i t générale, no tamment 
en ce q u i concerne les principes des prélèvements fiscaux (analogues aux impôts 
payés par les entreprises privées). O n a précisé les condit ions générales des 
crédits bancaires. O n a fixé aussi le taux de l 'amortissement des valeurs fixes 
(mais au po in t de vue du calcul de l'impôt sur le revenu seulement) 1 . 

Le développement du secteur socialiste de l'économie nat ionale, la cristal l isa­
t i o n de la structure d 'organisat ion des entreprises d'État et surtout les premiers 
essais de p lan i f i ca t i on économique, t ou t ceci exigeait u n changement de gestion 
financière des entreprises d'État. I l était nécessaire de coordonner les f l u x 
f inanciers avec les f l u x matériels prévus dans les plans économiques. O n croya i t 
que ceci exigeait la garantie de ressources nécessaires aux entreprises d'État pour 
l'exécution de leurs tâches planifiées. L 'argent n'était qu 'un des moyens de la 
réalisation du p lan . Si dans l'économie nat ionale, existaient des ressources réelles 
(matérielles) de la réalisation d u p l an telles que les matières premières, l'énergie, 
la m a i n d'oeuvre, etc., le manque d'argent dans une entreprise ne devai t pas 
empêcher son exécution. D ' au t r e pa r t , i l était nécessaire de régler les f l u x 
f inanciers dans la totalité de l'économie nat ionale . O n ne pouva i t pas tolérer 
que des entreprises d'État thésaurisent l 'argent qu'elles n 'ut i l iseraient pas, ou 
qu'elles ut i l iseraient sans tenir compte d u p l a n 2 . 

La réalisation de ces principes ne devai t pas en même temps désintéresser les 
entreprises de l'efficacité de leur gestion. T o u t au contra ire , on croya i t néces­
saire d ' inc i ter les t rava i l l eurs à augmenter la productivité, à d im inuer l 'usure 
d u materiał, etc., pour d iminuer les p r i x de rev ient et augmenter les bénéfices 
des entreprises. 

À p a r t i r de 1946, une série d'actes jur id iques est mise progressivement en 
v igueur en vue de régler dans les détails la gestion financière des entreprises 
d'État. 

Dès le début de 1946, i l f u t décidé que les investissements 3 ne peuvent être 
financés qu'à l 'a ide d u crédit bancaire à terme moyen. O n a in t e rd i t de dépenser 
à cet effet les valeurs de roulement (les cap i taux circulants) ou les sommes 
obtenues par voie de crédit bancaire à court terme. D ' au t r e pa r t on a in t e rd i t 
de dépenser pour le f inancement de la p roduc t i on courante des sommes obtenues 
par voie de crédit bancaire à terme moyen. C'est donc pour la première fois que 

1 B . B L A S S , Rozwój systemu finansowego przedsiębiorstw państwowych w PRL (L'évolu­
tion du système financier des entreprises d'État en Pologne), «Finanse» n° 9, 1961. 

2 M . W E R A L S K I , Rozwój systemu finansowego przedsiębiorstw państwowych w Polsce 
Ludowej (L'évolution du système financier des entreprises d'État en Pologne), «Panstwo 
i Prawo» n° 8-9, 1953. 

3 Par les investissements on ne comprend que l'augmentation des valeurs fixes de l'entre­
prise, c.-à-d. la construction ou l'achat de bâtiments, machines, installations industrielles, 
outillage, etc. 



f u t établi le pr inc ipe de la séparation d u f inancement des investissements et d u 
f inancement de l ' e xp lo i t a t i on , qu i reste jusqu'à présent un des principes f onda­
mentaux de la gestion financière des entreprises socialistes 4. 

U n peu plus t a r d fu t réglée en détail l ' organisat ion d u fonds d'amortissement 
de l 'entreprise et surtout son augmentat ion et son ut i l i sa t i on . O n a créé en même 
temps un fonds centralisé des investissements d'État. La pos i t ion la plus i m p o r ­
tante p a r m i les recettes de ce fonds const i tuaient, en ce temps-là, les prélève­
ments sur les bénéfices des entreprises d'État. I l est évident que les entreprises 
d'État ont profité des ressources de ce fonds pour f inancer leurs investissements 
inclus dans le p l an général des investissements d'État. C'était donc l 'une des 
formes de rédistribution planifiée des ressources financières entre les entreprises 
d'États 

Q u a n t au f inancement de la p r o d u c t i o n courante (de l ' exp lo i ta t i on ) , on 
a commencé à réglementer des stocks de matières premières, auxi l ia ires et de 
combustibles, de produ i t s en cours de fabr i ca t i on , de produ i t s terminés et de 
marchandises. E n déterminant chaque année les l imites des stocks de l 'entreprise 
d'État (qu 'on a appelé normat ives ) , on f i x a i t en même temps les indices f i n a n ­
ciers pour le f inancement nécessaire des valeurs de roulement de cette entre­
pr ise 6 . 

O n a in t e rd i t , par la suite, aux entreprises d'État de créditer d'autres entre­
prises. Tous les décomptes entre les entreprises d'État devaient être effectués 
immédiatement après la l i v ra ison . De cette manière on a éliminé les traites dans 
les relat ions commerciales et on a p u concentrer tous les crédits commerciaux 
dans les banques d'État 7. 

Dans la même période, on imposai t progressivement la réglementation des 
p r i x de vente. Lorsque les p r i x de vente ainsi réglementés s'écartaient des p r i x 
résultant de la moyenne de la rentabilité de l a p roduc t i on , on faisait le décompte 
de la différence avec un fonds centralisé ( l 'entreprise versait la différence au 
fonds lorsque le p r i x réglementé dépassait le p r i x résultant de la moyenne de la 
rentabilité, elle en recevait une do ta t i on en cas contra ire ) . C'était donc u n 
moyen de réglementation d u taux de la rentabilité planifiée des entreprises 
d'État. 

Une telle so lut ion permet ta i t , malgré l'existence de différences de p r i x de 
vente, de nive ler les différences de la rentabilité planifiée. Toutes les entreprises 
d'État, indépendamment d u niveau des p r i x de vente, étaient donc dans des 
condit ions semblables avant de commencer à réaliser leurs plans. Elles pouvaient , 
évidemment, acquérir une rentabilité supérieure à la planifiée, par l'économie 
des dépenses. E n même temps le fonds centralisé, mentionné ci-dessus, a rendu 

4 «Dziennik Urzędowy Ministerstwa Przemysłu* n° 1, pos. 4, 1946. 
5 «Dziennik Ustaw» n° 49, pos. 282, 1946. 
6 La résolution du Comité Économique du Conseil des Ministres du 5 novembre 1946. 
7 La résolution du Comité Économique du Conseil des Ministres du 20 mai 1947. 



possible une nouvel le rédistribution des ressources financières des entreprises 

d'État. 

Le fonds centralisé de décompte des moyens de roulement des entreprises 

d'État const i tuai t le troisième moyen d'une telle rédistribution. 

O n peut donc constater que sur la base de ces différents actes jur id iques qu i 

réglaient divers problèmes de la gestion financière des entreprises d'État, i l 

s'est cristallisé, en 1947, u n système f inancier de ces entreprises don t les p r i n ­

cipes s'éloignaient de ceux de 1945. Une large liberté de gestion financière cède 

place à une réglementation en détail de différents fragments de cette gestion. 

La résolution d u Conseil des Ministres d u 21 août 1947, re lat ive aux principes 

d u système f inanc ier 8 quant à la gestion financière des entreprises d'État, n 'ava i t 

essentiellement qu 'un caractère de cod i f i ca t ion . 

PRÉPONDÉRANCE DES MÉTHODES BUDGÉTAIRES DE FINANCEMENT 

DES ENTREPRISES D'ÉTAT ET AFFAIBLISSEMENT DES STIMULANTS FINANCIERS 

DANS LA PÉRIODE DE 1947 À 1956 

L a f o r m a t i o n d ' u n nouveau système f inancier des entreprises d'État en 1947 

est lié étroitement avec les conceptions générales de l 'organisat ion de l'économie 

nat ionale tendant à une subord inat ion plus étroite des entreprises d'État aux 

directives centrales, conformément au p l an économique na t i ona l . 

Le système f inancier des entreprises d'État formé en 1947, a subsisté, avec 

des changements peu impor tants , pendant les d i x années suivantes. U n des t ra i ts 

les plus caractéristiques de ce système était le pr inc ipe de f inancement budgé­

ta ire de tous les besoins p r inc ipaux des entreprises et celui de versement au 

budget de l'État de tou t excédent f inancier de l 'entreprise. Une seule exception 

à cette règle const i tuai t , au commencement, le pr inc ipe de f inancement des 

investissements par des crédits bancaires. Mais , déjà deux années plus t a r d , c'est-

à-dire en 1949, les subventions budgétaires ont remplacé ces crédits9. 

Les entreprises d'État ont bénéficié de subventions budgétaires dans diffé­

rentes circonstences, comme f inancement des investissements, complément des 

moyens propres de roulement en cas où celles-ci s'avéraient inférieures aux nor ­

matives, comblement des déficits planifiés des entreprises et quelquefois aussi des 

déficits imprévus. 

Le rôle d u crédit bancaire était très restreint. E n pr inc ipe , on ne créditait 

les entreprises d'État que pour f inancer part ie l l ement la p roduc t i on courante. 

Les entreprises d'État on t prélevé au budget (directement ou par l ' in t e r ­

médiaire des différents fonds centralisés) leurs excédants sous des formes très 

8 «Monitor Polski» n° 120, pos. 762, 1947. 
6 Le décret du 5 août 1949 («Dziennik Ustaw» n° 46, pos. 342, 1949). 



diverses à savoir : l'excédant du fonds d'amortissement (non utilisé par l 'entre­
prise pour les investissements de l'année en cours), l'excédant des moyens p ro ­
pres de roulement ( qu i dépassait les normat ives ) et en f in le versement d'une 
par t i e des bénéfices fixés séparément pour chaque entreprise, en suivant le p r i n ­
cipe que l 'entreprise d'État ne devai t pas disposer de ressources financières 
superflues. 

Ces solutions avaient pour bu t une coord ina t i on étroite de f l u x f inanciers 
avec les f l u x matériels. I l s'agissait que les entreprises d'État puissent toujours 
obtenir des ressources financières nécessaires pour la réalisation de leurs tâches 
planifiées, mais qu'elles ne disposent pas, en même temps, de ressources f i n a n ­
cières non utilisées. 

L a réalisation d u but ci-dessus mentionné, par l 'extension des méthodes de 
f inancement budgétaire et des méthodes budgétaires de prélèvement des excé­
dants des entreprises, présentait quelques inconvénients. Les entreprises se désin­
téressaient à leurs bénéfices, ce q u i n ' i n c i t a i t pas à l'économie des dépenses. Si on 
n ' app l i qua i t que des méthodes budgétaires de f inancement et de prélèvement, 
l 'entreprise serait restée t ou t à f a i t indifférente à ses p r i x de rev ient et à ses 
bénéfices, tous les bénéfices devant être versés au budget de l'État. 

Pour ne pas anéantir l'intérêt de l 'entreprise à l ' augmentat ion de ses béné­
fices, mais, au contra ire , pour l 'encourager à la d i m i n u t i o n des dépenses et 
à l ' augmentat ion de ses bénéfices, on a établi deux principes suivants: la p a r t i ­
c ipa t i on des t rava i l l eurs aux bénéfices de l 'entreprise (au début, sous la forme 
d'une p r ime , et ensuite sous la forme d u fonds d'entreprise) et la priorité des 
moyens f inanciers propres de l 'entreprise, avant qu'el le ne reçoive les subven­
tions budgétaires pour f inancer les investissements et la p r oduc t i on courante. 
Ces moyens propres, c'étaient d 'abord le fonds d'amortissement l o rsqu ' i l s'agis­
sait de f inancer les investissements; on ne prélevait sur le budget que la par t i e 
d u fonds d'amortissement q u i n'était pas utilisée au cours de l'année par l 'entre­
prise. C'était ensuite une par t i e des bénéfices l o r squ ' i l s'agissait d u f inancement 
de la p r oduc t i on courante; on ne versait au budget que la par t i e des bénéfices 
qu i n'était pas utilisée au cours de l'année par l 'entreprise. 

Ces prélèvements étaient effectués sur la base d u p l an annuel de l 'entreprise. 
Si au cours de l'exécution d u p l an les résultats s'en écartaient, i l était possible 
d ' y apporter des modi f i cat ions sous certaines condit ions. Les prélèvements sur le 
budget et les subventions budgétaires s'effectuaient en pr inc ipe par l'intermé­
dia i re des ministères respectifs ou leurs direct ions, ce q u i devai t les intéresser 
à la gestion des entreprises 1 0 . 

E n ces d i x années, jusqu'en 1956, on a modifié plusieurs fois les détails con-

1 0 2. A U G U S T O W S K I , Zasady systemu finansowego i organizacji finansowej przedsiębiorstw 
państwowych w latach 1950 i 1951 (Les principes du système financier et de l'organisation 
financière des entreprises d'État en 1950 et 1951), «Ekonomista» n° 1, 1950. 
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cernant la gestion financière des entreprises d'État 1 1 , mais t ou t ceci n 'a pas 

changé essentiellement la structure du système. Le système se développait sur­

t ou t par la réglementation de plus en plus détaillée de la gestion financière d'une 

par t , et par l'élargissement de cette réglementation sur les entreprises q u i n ' y 

étaient pas incluses auparavant (p.ex. les entreprises commerciales, agricoles, 

banques, etc.). 

La prat ique a démontré que les st imulants d u système n'étaient pas suf f i ­

sants. Le fonds de l 'entreprise, à p l a f ond limité, dépensé avant t ou t au f i n a n ­

cement des besoins communs des trava i l l eurs , n 'ava i t pas grande importance 

dans le système des salaires à cette époque. Le pr inc ipe de la priorité des moyens 

f inanciers propres de l 'entreprise peur le f inancement des investissements et de 

la p roduc t i on courante n 'ava i t qu'une importance restreinte, parce que, f ina le­

ment, c'était le budget d'État qu i finançait les déficits et s 'emparait de la majeure 

part ie des bénéfices des entreprises 1 2 . O n a constaté, q u ' i l est devenu néces­

saire d'augmenter le rôle des st imulants f inanciers pour laisser développer plus 

v ivement le progrès technique et économique 1 3. 

LE DÉVELOPPEMENT DE L'AUTOFINANCEMENT DES ENTREPRISES D'ÉTAT, 

L'AUGMENTATION DU RÔLE DES CRÉDITS BANCAIRES ET L'AFFERMISSEMENT 

DES STIMULANTS FINANCIERS DANS LA GESTION DE CES ENTREPRISES 

Les défauts de la gestion économique qu i se sont révélés dans la période 

précédente, on t servi de prémisses à plusieurs changements. Les plus impor tan t s 

de ces changements étaient: la réorganisation de l ' admin i s t ra t i on économique, 

la remise, par les autorités centrales, de différents services sociaux et économi­

ques à la gestion des unités terr i tor ia les (dites conseils na t i onaux ) , les mod i f i ca ­

t ions dans le système de la p lan i f i ca t i on et le développement de l 'autonomie 

ouvrière. 

Les anciennes directions des entreprises, q u i const i tuaient une par t i e des 

ministères correspondants, furent privées de différentes prérogatives de nature 

admin is t ra t i ve vis-à-vis des entreprises subordonnées. O n les a transformé en 

unions des entreprises. 

E n réalisant la résolution du Conseil des Ministres du 3 octobre 1956, rela­

t i ve à l'élargissement des compétences des conseils na t ionaux dans le domaine de 

1 1 Surtout «Biuletyn Finansowy Ministerstwa Przemysłu i Handlu» n° 5, 1949 et «Mo­
nitor Polski» n° A-55, pos. 630, 1951. 

1 2 M. W E R A L S K I , 2 problematyki rozrachunku gospodarczego w systemie finansowym 
przedsiębiorstw państwowych (Quelques réflexions sur le calcul économique dans le système 
financier des entreprises d'État), «Panstwo i Prawo» n° 12, 1957; Z. J A Ś K I E W I C Z , O nowy 
model systemu finansowego przedsiębiorstw państwowych (Il faut changer le système financier 
des entreprises d'État), «Mysl Gospodarcza* n° 1, 1957. 

1 3 B. B L A S S , Problemy reformy systemu finansów przedsiębiorstw państwowych (Les pro­
blèmes de la réforme du système financier des entreprises d'État), «Finanse» n° 3, 1957. 



l'économie na t i ona l e 1 4 , les autorités centrales ont transmis, déjà en 1957, p l u ­
sieurs entreprises aux conseils nat ionaux . Ce processus cont inua les années 
suivantes. 

Les changements les plus impor tan ts dans le système de la p l an i f i c a t i on 
consistaient surtout en la d i m i n u t i o n d u nombre des indices établis par les auto­
rités centrales et en l'élargissement des compétences des entreprises d'État 1 5 . 

E n f i n , en vue d'assurer aux t rava i l l eurs une par t i c ipa t i on à la gestion des 
entreprises d'État, de les intéresser aux effets de cette gestion et de st imuler 
leur i n i t i a t i v e et leur activité, des conseils des t rava i l l eurs furent créés dans les 
entreprises d'État vers la f i n de l'année 1 9 5 6 1 6 . I l s se sont ensuite transformés 
en conseils autonomes des t r a va i l l eu r s 1 7 . Cette autonomie dev in t u n élément 
essentiel de la gestion économique d u pays. 

Tous ces changements on t condui t à l'élargissement des prérogatives des 
entreprises d'État. Actue l lement , au l ieu de recevoir des dispositions de nature 
admin is t ra t i ve de la pa r t des autorités centrales, les entreprises ont , dans p l u ­
sieurs cas, le d r o i t de décider l ibrement (par l'intermédiaire de leurs organes 
autorisés à prendre ces décisions). Mais , ce processus de décentralisation et de 
déconcentration économique q u i , d 'une pa r t , a délivré l ' i n i t i a t i v e des t rava i l l eurs 
en les s t imulant à s'intéresser aux résultats de leur t r a v a i l , pouva i t , d 'autre 
pa r t , a f f a ib l i r les directives du p l an économique et par conséquent rendre plus 
d i f f i c i l e sa réalisation. I l était nécessaire de t r ouve r une résolution d u problème 
de l 'autonomie des entreprises dans le cadre d u p l an économique n a t i o n a l 1 8 . 
I l était nécessaire de remplacer certaines dispositions de nature admin is t ra t i ve 
par des st imulants f inanciers, pour inc i ter les entreprises à prendre des déci­
sions réalisant les intérêts de toute la société. 

L a gestion centrale par l'intermédiaire des st imulants est certes beaucoup 
plus d i f f i c i l e que par des dispositions de nature admin is t ra t i ve . E l le nécessite 
une connaissance exacte de la s i tuat ion économique au moment donné, ainsi 
que celle des sciences économiques. El le nécessite aussi des comptes rendus précis 
et des statistiques courantes. L a po l i t i que économique des autorités centrales 
do i t être bien souple. 

Dans ces nouvelles condit ions économiques, où les st imulants f inanciers 
jouent un rôle très impo r t an t , on do i t attacher une impor tance particulière aux 

1 4 «Monitor Polski» n° 91, pos. 1027, 1956. 
1 5 La résolution du Conseil des Ministres du 10 novembre 1956, «Monitor Polski» n° 94, 

pos. 1047, 1956. 
1 6 La loi du 19 novembre 1956 relative aux conseils des travailleurs, «Dziennik Ustaw» 

n° 53, pos. 238, 1956. 
1 7 «Dziennik Ustaw» n° 77, pos. 397, 1958. 
1 8 Z . F E D O R O W I C Z , Kierunki przebudowy systemu finansowego przedsiębiorstw przemy­

słowych (Les lignes de changement du système financier des entreprises industrielles), War­
szawa 1958. 



problèmes de la gestion financière des entreprises d'État. Les changements de 
cette gestion sont marqués plus récemment par une tendence à l'élargissement 
de l 'autonomie financière des entreprises d'État, de même qu 'au renforcement 
des st imulants financiers en vue d'augmenter l'efficacité des processus économi­
ques et de les dir iger suivant la volonté des organes économiques c en t raux 1 8 . 

L 'autonomie financière des entreprises d'État s'élargit surtout par l'élimina­
t i on progressive des méthodes budgétaires de f inancement des entreprises d'État. 
C'est l 'autof inancement de ces entreprises et les crédits bancaires qu i , de plus 
en plus, prennent place des subventions d u budget de l 'État 2 0 . 

C'est déjà en 1955 que le premier pas f u t fa i t dans cette d i rec t ion . O n a 
i n t r o d u i t de nouveau des crédits bancaires à terme moyen pour f inancer les 
investissements de haute et rapide rentabilité 2 1. Mais ce n'était qu'une so lut ion 
part ie l le , qu i n'a pas changé le système de gestion financière. O u t r e ces cas 
exceptionnels, les investissements des entreprises furent en général financés par 
des subventions budgétaires. 

Ce n'est qu'en 1957 que le système de la gestion financière fu t radicalement 
changé. Les tro is résolutions d u Conseil des Ministres d u 19 novembre 1957 
ont réglé le f inancement des investissements des entreprises d'État, le partage 
des bénéfices et le f inancement de la p roduc t i on courante aussi bien des entre­
prises dites centrales que de celles dites locales, c'est-a-dire des petites entreprises 
subordonnées aux conseils n a t i o n a u x 2 2 . 

Q u a n t aux investissements; i l a été décidé que les plus impor tants seulement 
(comme par exemple la construct ion d'une usine nouvel le) seront financés 
à l 'aide de subventions d u budget de l'État. Les autres investissements sont 
surtout financés à l 'aide de moyens propres de l 'entreprise d'État c'est-à-dire 
par son fonds d'amortissement, part ie l lement par ses bénéfices et, éventuelle­
ment, par d'autres fonds de l 'entreprise. Lorsque ses moyens propres ne suf­
fisent pas, l 'entreprise d'État peut obtenir u n crédit bancaire à terme moyen 
(en pr inc ipe à c inq ans). 

Cependant, pour éviter la prodigalité dans ce domaine, on a fixé, dans 
différentes branches de l'économie nationale, la part ie différenciée d u fonds 
d'amortissement qui reste à la disposit ion de l 'entreprise. L 'aut re par t i e de ce 
fonds est centralisée. D ' au t r e par t , est possible, dans des condit ions définies, 

1 9 J . Z A J D A , Zagadnienie przebudowy systemu finansowego gospodarki narodowej (Le 
problème de changement du système financier de l'économie nationale), Poznań 1960. 

2 0 J . W I E R Z B I C K I , Zagadnienie samodzielności finansowej przedsiębiorstw państwowych 
w Polsce (Le problème de l'autonomie financière des entreprises d'État en Pologne), «Ruch 
Prawniczy i Ekonomiczny* n° 1, 1960; J . W I E R Z B I C K I , Istota i źródła samofinansowania przed­
siębiorstw państwowych (L'essentiel et les sources de l'autofinancement des entreprises d'État), 
«Ruch Prawniczy, Ekonomiczny i Socjologiczny* n° 2, 1961. 

2 1 «Monitor Polski* n° 65, pos. 851, 1955. 
2 2 «Monitor Polski» n° 96, pos. 557, 1957; n" 94, pos. 550, 1957; n° 91, pos. 538, 1957. 



le blocage par t i e l ou t o t a l des moyens propres de l 'entreprise d'État destinés 
au f inancement des investissements. Ce qu i signif ie l ' i n t e rd i c t i on temporaire de 
les dépenser. 

Q u a n t au f inancement de la p roduc t i on courante, on a de même presque 
entièrement éliminé les subventions budgétaires. Les entreprises n'en bénéficient 
qu'en des cas exceptionnels. E n général, c'est une par t i e des bénéfices des 
entreprises et le crédit bancaire qu i permettent d 'augmenter les réserves cou­
rantes des entreprises. 

L 'autonomie financière des entreprises d'État s'élargit aussi par le rétrécis­
sement des prélèvements fiscaux. Elles ne versent au budget et aux autres 
inst i tut ions financières d'État qu'une par t i e de leurs revenus. 

I l y a trois formes principales de prélèvements f i scaux 2 3 . L a première, ce 
sont les différents payements faits au budget d'État et aux banques d'État 
qu i augmentent le p r i x de rev ient des entreprises. Les impôts sur les entreprises 
d'État qu i s'ajoutent au p r i x de revient ne sont pas nombreux (impôt sur les 
immeubles et quelques taxes versées aux budgets locaux) . I l s sont insigni f iants au 
po in t de vue f inancier . Les versements aux banques sont plus impor tan ts . Les 
banques d'État perçoivent des intérêts à t i t r e de crédits accordés aux entreprises 
d'État. Ces intérêts, en augmentant les p r i x de revient de ces entreprises, jouent 
le rôle d 'un ins t rument réduisant la demande de crédit. 

Les plus considérables au p o i n t de vue f inancier sont les cotisations versées 
aux assurances sociales. Elles sont fixées au n iveau de 15,5°/o d u fonds des 
salaires et sont versées au budget de l'État. Comme i l n ' y a pas de fonds spécial 
des assurances sociales, ces prélèvements sur les salaires ont un caractère d ' i m ­
pôt sur le fonds des salaires. C'est en même temps u n des freins de l 'augmenta­
t i o n d u fonds des salaires dans les entreprises d'État. 

L a deuxième forme de prélèvements fiscaux, la plus impor tan te au p o i n t 
de vue budgétaire, c'est l'impôt sur le ch i f f re d 'af faires. Cet impôt constitue 
la source pr inc ipa le des recettes budgétaires. I l a substitué, en pr inc ipe , déjà en 
1951, les différences budgétaires qu i existaient autrefois entre les p r i x de vente 
et les p r i x calculés sur la base des p r i x de rev ient augmentés d 'un bénéfice 
m o y e n 2 4 . C'est depuis lors que cet impôt joue le rôle de régulateur de la renta­
bilité planifiée des entreprises d'État 2 5 . 

Comme nous l 'avons d i t , les p r i x de vente sont réglementés depuis 1946 et 
1947 par les organes d'État, à un niveau qu i assure généralement l'égalisation 
de l ' o f f r e et de la demande. Ce niveau peut être très différent pour différents 
produi ts , en s 'approchant ou en s'éloignant d u niveau des p r i x de revient. Le 

2 3 T. K I E R C Z Y Ń S K I , Istota akumulacji pieniężnej przedsiębiorstw socjalistycznych (L'essen­
tiel de l'accumulation financière des entreprises socialistes), Warszawa 1960. 

3 4 «Monitor Polski» n° A-12, pos. 175 et 177, 1951. 
2 5 M. W E R A L S K I , Kierunki reformy polskiego systemu podatkowego (Les lignes de la 

réforme des impôts en Pologne), Warszawa 1960. 



taux de l'impôt sur le ch i f f re d'affaires est fixé de façon que le taux des béné­
fices des entreprises d'État q u i restent après le versement d u - d i t impôt au 
budget de l'État, soit à peu près égalisé. 

De cette manière la rentabilité des entreprises est égalisée à peu près au 
même niveau aussi bien dans la fabr i ca t i on de produ i t s don t les p r i x de vente 
sont réglementés à un niveau re lat ivement élevé que dans celle de produi ts dont 
les p r i x de vente sont réglementés à un niveau re lat ivement bas. 

Comme le taux de l'impôt sur le ch i f f re d'affaires n'est pas fixé, en tenant 
compte de la différence réelle entre les p r i x de vente et les p r i x de revient, 
mais s'effectue suivant une différence prévisionnelle en soustrayant d u p r i x de. 
vente le p r i x de revient planifié, l'impôt sur le ch i f f re d'affaires n'est pas un 
instrument d'égalisation de la rentabilité réelle, mais celui d'égalisation de la 
rentabilité planifiée. 

Cela permet à chaque entreprise d'augmenter sa rentabilité réelle au-dessus 
d u n iveau de la rentabilité planifiée, surtout par la d i m i n u t i o n d u p r i x de 
rev ient réel par rappor t au niveau d u p r i x de rev ient planifié. De cette ma ­
nière, i l existe dans l'économie nat ionale la possibilité d'augmenter les bénéfices 
des entreprises d'État par l ' augmentat ion de l'efficacité d u processus de la 
p roduc t i on . I l s'agit seulement de créer des st imulants nécessaires. Nous y re­
viendrons plus l o in . 

Comme on a déjà signalé, l'impôt sur le ch i f f re d'affaires s'est substitué, en 
pr inc ipe , aux différences budgétaires. Ma is ces dernières n ' on t pas entièrement 
disparues. Quelquefois elles sont versées au budget de l'État au l ieu de l'impôt 
sur le ch i f f re d'affaires, ou parallèlement à celui-ci . Elles jouent, dans l'écono­
mie de l 'entreprise, u n rôle semblable au d i t impôt. 

Après l'établissement de leurs bénéfices réels, les entreprises d'État versent 
au budget de l'État une part ie de ces bénéfices. C'est la troisième forme 
des prélèvements fiscaux, d i te «des versements des bénéfices au budget de 
l 'État». Ces versements jouent u n rôle complémentaire dans le système f inancier 
des entreprises d'État. Comme l'impôt sur le ch i f f re d'affaires est u n régulateur 
de la rentabilité planifiée, lesdits versements jouent complémentairement le 
rôle d ' u n régulateur de la rentabilité réelle. Les bénéfices réels q u i servent 
ensuite à l 'autof inancement des entreprises, à la création des fonds de réserves 
des unions d'entreprises, et sont en f in part ie l l ement distribués entre les t r a ­
vai l leurs, d iminuent à cause de ces versements. 

Leur rôle de régulateur de la rentabilité réelle est particulièrement i m p o r ­
tan t dans les entreprises locales où le taux de ces versements est fixé par la l o i . 
Le taux augmente progressivement, au fu r et à mesure qu'augmente la renta­
bilité réelle des entreprises. Dans les entreprises centrales le taux des versements 
de bénéfices est fixé par les ministères et les unions des entreprises. O n prend 
en cosidération les nécessités du développement de la branche, ainsi que de 
l 'entreprise comme tel le. 



Le rôle des st imulants f inanciers s'accentue surtout grâce à l ' augmentat ion 
de la par t i e des bénéfices qu i sert à l 'autof inancement de l 'entreprise et à 
l'élargissement de la pa r t i c i pa t i on des t rava i l l eurs aux bénéfices des entreprises. 

Les bénéfices des entreprises d'État sont divisés, en pr inc ipe , en quatre 
parties pr inc ipales : l 'une constitue l ed i t versement au budget de l'État, la 
seconde est affectée au fonds de réserve de l ' u n i o n des entreprises (ce fonds 
sert à aider, le cas échéant, les entreprises apartenant à l ' un i on ) ; la troisième 
est affectée aux trava i l l eurs — elle const i tute un fonds spécial d i t «fonds de 
l'entreprise»; en f in la quatrième constitue un autre fonds spécial, d i t «fonds 
de développement de l'entreprise», qu i est destiné à l 'autof inancement de l ' en­
treprise. 

Ce sont ces deux dernières parties des bénéfices qui nous intéressent d u po in t 
de vue d u rôle croissant des st imulants f inanciers tendant à augmenter l ' e f f i ­
cacité d u processus économique. 

La part ie des bénéfices prélevée au fonds de l 'entreprise a été considérable­
ment augmentée depuis 195 7 2 6 . D e sorte que ces prélèvements atteignent 
actuellement quelques % des bénéfices planifiés et quelques dizaines de °/o des 
bénéfices réalisés en sus du p lan . De plus, quant à l ' a f f ec ta t ion de ce fonds, 
on a surtout augmenté sa part ie destinée a rémunérer les t rava i l l eurs i n d i v i d u ­
ellement, sous la forme d'une p r ime en argent. Cette pr ime, payée chaque 
année, peut s'élever au cas échéant jusqu'au m o n t a n t d ' u n salaire mensuel. Par 
ail leurs, le fonds est affecté à l'amélioration des condi t ions de vie des t r a v a i l ­
leurs sous des formes très diverses, telles que la construct ion de maisons d 'hab i ­
t a t i on ou de maternelles et à d'autres dépenses de caractère social ou cu l ture l . 

La part ie des bénéfices prélevée au fonds de développement de l 'entreprise 
peut être affectée, depuis 1957, non seulement à l 'autof inancement de la p r o ­
duc t i on courante mais aussi, sous certaines condi t ions, au f inancement des i n ­
vestissements de l 'entreprise. Cette par t i e est ausssi augmentée considérablement 
de façon que puissent être diminuées, ou même éliminées, les subventions 
budgétaires. 

O n vo i t donc que ce mécanisme st imule les t rava i l l eurs à augmenter l 'e f f ica­
cité des processus économiques a f i n d 'augmenter les bénéfices et par la suite, 
leurs salaires, et à développer l 'entreprise pour permettre à nouveau l 'augmen­
t a t i on des salaires 2 7 . 

L a pra t ique de ces dernières années permet d'apprécier posi t ivement le 
nouveau système f inancier des entreprises d'État. La productivité de t r a v a i l 
a considérablement augmenté. Les t rava i l l eurs , intéressés à l'efficacité des p r o ­
cessus économiques s'efforcent à d iminuer le p r i x de revient et à augmenter la 
p roduc t i on . 

2 6 «Dziennik Ustaw» n° 53, pos. 240, 1956. 
2 7 L . K U R O W S K I , Les finances dans les États socialistes, Paris 1962. 



Néanmoins, restent encore certaines difficultés. I l faut t ou t d 'abord signaler 
que l'égalisation du taux de rentabilité planifiée est en prat ique très d i f f i c i l e , 
compte tenu non seulement de la variété des produi ts mais aussi des différences 
des condit ions indiv iduel les de la p roduc t i on . 

I l f au t ensuite constater que le renforcement des st imulants f inanciers con­
d u i t quelquefois à une tendence à augmenter les bénéfices des entreprises non 
par l ' augmentat ion de la productivité du t r a v a i l et l'économie des matériaux, 
mais par l 'augmentat ion des p r i x de vente, par la baisse de la qualité des 
produi ts , etc. Pour éliminer ces tendences nuisibles i l a été nécessaire d 'avo i r 
recours à une analyse minutieuse des bénéfices, avant qu' i ls ne soient distribués. 
La part ie des bénéfices, qu i est le résultat d u changement des p r i x de vente, 
de la d i m i n u t i o n de l'intérêt des crédits bancaires, de la baisse de la qualité des 
produ i ts , etc., est versée exclusivement au budget de l'État ou à l ' un i on des 
entreprises, mais ne peut en aucun cas être distribuée p a r m i les t rava i l l eurs ou 
servir à l 'autof inancement des entreprises 2 8 . 

I l y a aussi quelques difficultés à t rouver une unité de mesure quant à la 
pa r t i c i pa t i on des t rava i l l eurs aux bénéfices des entreprises. Dernièrement, on 
dist ingue, au l ieu de bénéfices planifiés et de bénéfices réalisés en sus d u p l an , 
plutôt des bénéfices réalisés au niveau at te int au cours de l'année précédente 
et des bénéfices supplémentaires. L a pa r t des t rava i l l eurs dans les premiers est 
plus basse tandis que dans les seconds plus élevée. O n cherche encore d'autres 
résolutions de ce problème. 

O n a également constaté que le changement, à chaque année, du taux des 
versements au fonds de développement de l 'entreprise, n'est pas avantageux 
et q u ' i l serait mieux de le f ixer d'avance pour plusieurs années. O n l 'a pa r t i e l ­
lement réalisé par une résolution d u Conseil des Minis tres d u 17 novembre 
1960, re lat ive à la gestion financière des entreprises d'État 2 9 . Mais , en prat ique , 
cette stabi l isat ion est très d i f f i c i l e . 

I l est encore t r o p tôt pour pouvo i r t i r e r de toutes ces expériences des con­
clusions définitives. Le développement d u système f inancier des entreprises 
d'État n'est pas arrêté. Tou t au contraire , les avantages et les défauts du système 
que révèle la prat ique, de même que les discussions théoriques, forcent à de 
nouveaux changements, à la recherche perpétuelle de solutions meilleures. 

2 8 «Monitor Polski» n° 24, pos. 116, 1961. 
2 9 «Monitor Polski» n° 91, pos. 411, 1960 (changé en 1961 «Monitor Polski» n° 79, 

pos. 329, 1961. 
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